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P R O J E T  D E  L O I
1)	 portant transposition de :

a)	 l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la pré-
vention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terro-
risme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parle-
ment européen et du Conseil et abrogeant la direc- 
tive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2006/70/CE de la Commission ; et

b)	 l’article 1er, point 16, de la directive (UE) 2018/843 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modi-
fiant la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que 
les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE ; 

2)	 portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 2003 
relative au trust et aux contrats fiduciaires ; et 

3)	 portant abrogation de la loi du 10 août 2018 relative aux 
informations à obtenir et à conserver par les fiduciaires et 
portant transposition de l’article 31 de la directive (UE) 
2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 
2015 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du finan-
cement du terrorisme, modifiant le règlement (UE)  
n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abro-
geant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DES METIERS
(11.12.2019)

Par sa lettre du 11 octobre 2019, Monsieur le Ministre des Finances a bien voulu demander l’avis 
de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le projet de loi n° 7216 instituant un Registre des fiducies1, qui a été avisé par la Chambre des 
Métiers le 21 mars 2018, a été scindé en deux afin d’accélérer le vote d’une loi relative aux informa-

1	 Projet de loi n° 7216 instituant un Registre des fiducies et portant transposition de l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins 
du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement euro-
péen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de 
la Commission a été avisé par la Chambre des Métiers le 21 mars 2018.
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tions à obtenir et à conserver par les fiduciaires (projet de loi n° 7216A)2, en raison de la procédure 
d’infraction entamée par la Commission européenne à l’égard du Luxembourg.

Le projet de loi sous rubrique transpose l’article 31 de la directive (UE) 2015/84, tel qu’il a été 
amendé par l’article 1er, point 16, de la directive (UE) 2018/843, prévoyant des obligations d’obtention 
et de conservation d’informations et la mise en place d’un registre des bénéficiaires, dans son 
entièreté.

Etant donné qu’une partie de l’article 31 avait déjà été transposée dans la loi du 10 août 2018, cette 
dernière est abrogée.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 11 décembre 2019

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Tom OBERWEIS

2	 Loi du 10 août 2018 relative aux informations à obtenir et à conserver par les fiduciaires et portant transposition de  
l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règle-
ment (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen 
et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission ; publié au Mémorial A n° 702 du 21 août 2018.


